Déclaration Collective d’Opposition au projet 
de vaccination massive contre la grippe H1N1

Cette déclaration sera remise collectivement au Préfet de la Loire le 11 novembre 2009

Malgré les déclarations alarmantes de l’OMS et des responsables des Etats, et en dépit de la surenchère médiatique concernant le développement d’une pandémie mondiale de grippe A(H1N1), le nombre de décès liés à ce virus reste aujourd’hui bien inférieur à celui des décès causés chaque année par les grippes. 

Pourtant, des campagnes de vaccination de masse sont sur le point d’être mises en œuvre, et des milliards de dollars ont déjà été engagés par différents Etats pour la fabrication accélérée de doses en grande quantité. 

Or, ces vaccins – qui n’ont jamais fait l’objet d’une évaluation clinique – posent de graves problèmes de dangerosité, en particulier en raison de leur composition, et des adjuvants et « accélérateurs d’immunité » qu’ils contiennent.

Plus grave encore, les industries pharmaceutiques produisant les vaccins ont été préalablement garanties contre tout risque de poursuites judiciaires concernant les conséquences de la vaccination. Et la plupart des Etats membres de l’OMS – la France en particulier – ont élaboré des « plans de prévention contre la pandémie grippale » prévoyant la mise en place de mesures d’exception entraînant de graves atteintes aux libertés fondamentales des citoyens. 

Déjà, les pouvoirs publics réquisitionnent les personnels médicaux pour exécuter un plan de vaccination de grande ampleur.

Devant la gravité des faits et les nombreuses inquiétudes et interrogations qui leur sont liées :

· Nous exprimons notre refus d’être objets ou acteurs de cette entreprise vaccinale de masse aux finalités douteuses et dont l’utilité et l’innocuité n’ont en rien été prouvées.
· Nous nous opposons catégoriquement à toute campagne de vaccination collective dans les établissements scolaires, mise en œuvre sans information préalable et sans demande expresse d’autorisation parentale spécifique.
· Nous demandons la mise en place d’un organisme officiel, dont l’indépendance à l’égard des industries pharmaceutiques soit garantie, pour assurer les évaluations relatives à l’efficacité et à la dangerosité des médicaments et vaccins avant leur mise en vente ou circulation.
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